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 Séance du 10 décembre 2024 à 18h30 
   

L’an deux mil vingt-quatre, le dix du mois de décembre, le Conseil Municipal de la 
Commune de SELONCOURT s’est réuni en Mairie - Salle du Conseil Municipal - 
après convocation légale, sous la Présidence de M. Daniel BUCHWALDER, Maire, 
pour une session ordinaire. 

 

 

Date d’envoi de la convocation : le 02 décembre 2024 
 

Date d’affichage et de publication sur le site internet de la commune : le 11 décembre 2024 
  

 

Etaient présents (21) 
Daniel BUCHWALDER, Françoise PAICHEUR, Maryline CHALOT, Mathieu GAGLIARDI, Laurence DI VANNI, 
Catherine JACQUOT, Nicolas PIERGUIDI, Jean-Claude PERROT, Alain KMOCH, Jean-Luc MIESKE,  
Patrick LIEGEART, Christine GUEY, Lysiane MABIRE, Romuald GADET, Clément GIRARD, Eric LANUSSE 
CAZALE, Michel BARBE, Denis TISSERAND, Christian TOITOT, Sylvie WERNY, Béatrice ROCH. 
 

Etaient excusés ayant donné procuration (7) 
Jean-Marc ROBERT a donné procuration à Patrick LIEGEART 
Jean FORESTI a donné procuration à Françoise PAICHEUR 
Brigitte ALZINGRE a donné procuration à Lysiane MABIRE 
Sophie MOREL a donné procuration à Maryline CHALOT 
Léa LEMOINE a donné procuration à Nicolas PIERGUIDI 
Régis ARNOLD a donné procuration à Michel BARBÉ 
Sergio BEE a donné procuration à Denis TISSERAND 
 

Absente (1) 
Madeleine MAUFFREY 
 

Monsieur le Maire procède à l’appel, le quorum étant atteint (XX membres présents) il ouvre la séance. 
 

En application de l'article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal nomme  
Mme Françoise PAICHEUR pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
 

Nbre de membres : 
- En exercice : 29 - Quorum : 15 
- Présents : 21 
- Ayant donné procuration : 7 
- Absent : 1 
- Ayant pris part au vote : 28 

 

Résultat du vote : 
- Pour : 28 
- Contre : 00 
- Abstention : 00 

 
OBJET : REGIME DE MAINTIEN DES PRIMES ET INDEMNITES DES AGENTS DANS CERTAINES SITUATIONS 
DE CONGES (INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE) 

• Vu le code général des collectivités territoriales,  

• Vu le code général de la fonction public et notamment ses articles L 714-1 et L 714-4 à L 714-13, 

• Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984,  

• Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

• Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat,  

• Vu le décret n° 2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congés pour raison de santé des 
fonctionnaires et des agents contractuels de l'Etat, 

• Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

• Vu la circulaire du 3 avril 2017 relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique 
territoriale,  

• Vu la délibération modificative en date du 30 janvier 2024 concernant la mise en place du régime indemnitaire 
tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP). 
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• Considérant que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent 
les régimes indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'Etat, 

• Considérant que les employeurs territoriaux sont tenus d’appliquer les conditions de modulation ou de 
suppression d'une prime pendant les absences dès lors qu'un texte prévoit ; qu’il en va notamment ainsi pour 
les congés de maternité, naissance, pour l'arrivée d'un enfant en vue de son adoption, d'adoption, de 
paternité et d'accueil de l'enfant, pour lesquels l'article L.714-6 du Code Général de la Fonction Publique 
imposent que les primes soient maintenus dans les mêmes proportions que le traitement ; 

• Considérant qu’en l'absence de dispositions spécifiques, il appartient à la collectivité de déterminer les 
modalités de maintien des primes en cas d'absences ; que dans ce cas, compte tenu du principe de parité, 
ces modalités ne doivent pas être plus favorables que celles prévues dans la Fonction Publique de l'État par 
le décret n°2010-997 du 26 août 2010 ; 

Afin de suivre l’évolution législative et réglementaire, Monsieur le maire propose de compléter la délibération en date 
du 30 janvier 2024 de la façon suivante : 

Les modalités de maintien de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise durant certaines situations de congés 
et périodes sont fixées comme suit :  
 

Type de congés/périodes Sort de l’IFSE 

- service à temps partiel pour raison 
thérapeutique 

- période de préparation au reclassement 
- congé d’invalidité temporaire imputable au 

service  
- congé annuel 
- congé de maladie ordinaire  
- congé de maternité 
- congé de naissance 
- congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue 

de son adoption 
- congé d’adoption 
- congé de paternité et d’accueil de l’enfant 

Maintien dans les mêmes proportions que le traitement 

- congé de longue maladie 
- congé de grave maladie 

Maintien à hauteur de : 
- 33 % la première année  
- 60 % les deuxième et troisième années 
 
(Cependant, lorsque l’agent est placé en congé de longue ou 
grave maladie à la suite d'une demande présentée au cours d'un 
congé de maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont 
été versées durant son congé de maladie lui demeurent 
acquises.) 

- congé de longue durée 

Suspension 

(Cependant, lorsque le fonctionnaire est placé en congé de 
longue durée à la suite d'une période de congé de longue 
maladie rémunérée à plein traitement, les primes et indemnités 
qui lui ont été versées durant son congé de longue maladie lui 
demeurent acquises.) 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2025  

Le Comité Social Territorial réuni le 26 novembre 2024 a émis un avis favorable. 

La Commission Personnel réunie le 27 novembre 2024 a émis un avis favorable. 

 
Le Conseil Municipal, l’exposé du maire entendu, après en avoir valablement délibéré, A L’UNANIMITÉ de ses 
membres présents ou représentés, 

➢ APPROUVE les modalités de maintien de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise durant certaines 
situations de congés et périodes comme fixées dans le tableau ci-dessus. 

 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus. 
Pour extrait conforme, 
   Le Maire,    
   Daniel BUCHWALDER 
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